


La nature du recours exercé par le Représentant pour le compte des 
Membres est une « action en dommages-intérêts » pour se voir rembourser 
des frais d'administration facturés illégalement par la Défenderesse A25; 

3 	Dans ce jugement, Pierre Delorme s'est vu attribuer le statut de 
représentant aux fins d'exercer le présent recours collectif; 

4. 	Les principales questions de faits et de droit qui devront être traitées 
collectivement ont été identifiées comme suit : 

a) Les frais d'administration ont-ils été facturés en totalité ou en partie 
sans droit par Concession A.25, S.E.C. ? 

b) Les frais d'administration facturés par Concession A.25, S.E.C. 
sont-ils en totalité ou en partie disproportionnés ou abusifs? 

c) Si la réponse est affirmative à l'une ou l'autre des questions a) et 
b), les montants perçus illégalement doivent-il être remboursés 
intégralement par Concession A.25, S.E.C. aux Membres 
détenteurs d'un transpondeur assorti d'un compte-client avec 
préautorisation de paiement? 

Les conclusions qui s'y rattachent ont été identifiées comme suit 

a) ACCUEILLIR l'action en recours collectif de Pierre Delorme et de 
chacun des Membres du Groupe tel que modifié. 

b) CONDAMNER Concession A.25, S.E.C. à rembourser à Pierre 
Delorme et aux Membres du Groupe une somme équivalente aux 
frais d'administration facturés illégalement et payés par les 
Membres du Groupe tel que modifié, avec intérêts à compter de la 
signification de la requête en autorisation, majorée de l'indemnité 
additionnelle prévue à l'article 1619 C.c.Q. 

c) ORDONNER que les dommages précités fassent l'objet d'un 
recouvrement collectif selon les prescriptions des articles 1037 à 
1040 C.p.c. 

d) CONDAMNER Concession A.25, S.E.C. à tout autre remède 
approprié, jugé juste et raisonnable 

LE TOUT avec dépens, incluant les frais pour les pièces, les rapports 
d'expertises, les témoignages des experts à la Cour et la publication des 
avis. 

6. 	Le 1' décembre 2015, la Cour d'appel a confirmé le jugement du 27 mai 
2015; 
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FAITS GÉNÉRATEURS DU DROIT RÉCLAMÉ 

LES PARTIES 

7. Dans le cadre de l'action collective proposée, le Requérant et les membres 
du Groupe (les demandeurs) sont des consommateurs au sens de la Loi 
sur la protection du consommateur RLRQ, c. P-40.1; 

8. Le ou vers 26 mai 2011, Pierre Delorme, le Représentant, a conclu un 
contrat d'adhésion avec la Défenderesse pour l'utilisation du pont de 
l'Autoroute 25 (ci-après « A25 ») avec un véhicule muni d'un transpondeur, 
tel qu'il appert des relevés mensuels communiqués en liasse au soutien 
des présentes sous la cote P-1; 

La Défenderesse est une entreprise formée dans le cadre d'un partenariat 
public-privé (ci-après désigné « PPP ») pour l'exploitation du pont à péages 
A25 reliant Laval à Montréal, tel qu'il appert du CIDREQ et des documents 
émanant du site Web de la Défenderesse communiqués en liasse au 
soutien des présentes sous la cote P-2; 

10. Dans le cadre de l'exploitation du pont A25, la Défenderesse perçoit 
l'intégralité des frais de passage et d'administration des usagers; 

11. La Défenderesse est donc un commerçant au sens de la Loi sur la 
protection du consommateur, 

LES FAITS GÉNÉRAUX 

12. Le Représentant a utilisé ponctuellement le pont A25; 

13. Afin d'éviter que des frais d'administration lui soient facturés lors de chacun 
de ses passages, le Représentant a choisi l'option du transpondeur avec 
réapprovisionnement automatique offerte par la Défenderesse; 

14. Cette option implique que la somme de 50,00 $ est automatiquement 
prélevée sur une carte de crédit à chaque fois que le compte client atteint le 
solde minimum de 10,00 $, tel qu'il appert de l'affidavit de Daniel Toutant 
daté du 18 novembre 2014 et de son interrogatoire tenu le 
3 décembre 2014 communiqués au soutien des présentes sous les cotes 
P-3 et P-4; 

15. Les sommes prélevées par la Défenderesse sont créditées au compte client 
du Représentant à titre de prépaiement pour des services à rendre; 

16. Chaque passages sur le pont A25 est facturé et débité aux comptes-clients; 

17. Un frais désigné « Mensualité pour véhicule » est également débité des 
comptes clients, et ce, que le pont A25 ait été utilisé ou non par le client; tel 
qu'il appert des relevés de compte communiqués au soutien des présentes 
sous la cote P-5; 
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18. Les passages payés pour l'utilisation du pont A25 sont des contrats de 
consommation au sens de la Loi sur la protection du consommateur à 
l'égard des personnes visées par cette loi; 

19 En effet, à titre d'entreprise qui exploite commercialement un pont, les 
passages qu'elle facture à ses clients sont des services visés par la Loi sur 
la protection du consommateur, 

20 Le transpondeur utilisé par les demandeurs permet de relier les passages 
sur le pont A25 à leur compte en prélevant les sommes devant être 
acquittées pour les passages directement d'un compte payé à l'avance par 
les clients; 

21. Le paragraphe 15 du Règlement concernant les infrastructures à péages 
exploitées en vertu d'une entente de partenariat public-privé, RLRQ c. P-
9.001, r.3, communiqué au soutien des présentes sous la cote P-6, stipule 
que la totalité des frais d'administration généraux « pouvant » être facturés 
par la Défenderesse à un compte client « pour l'ensemble des passages 
d'un véhicule ne peuvent excéder 3,50 $ par mois »; 

22. La facturation de frais d'administration généraux relève donc de la 
discrétion de la Défenderesse et non d'une obligation à cet effet, tel qu'il 
appert de l'interrogatoire de M. Daniel Toutant (pièce P-4) et de la lettre 
datée du 30 janvier 2015 de Me Caroline Plante communiquée au soutien 
des présentes sous la cote P-7; 

23. À cet effet, l'article 14 du Règlement libelle de façon précise les trois (3) 
seules désignations de frais d'administration pour lesquels la Défenderesse 
est autorisée à facturer et percevoir les utilisateurs, soit : 

a) Les frais généraux; 

b) Les frais payables lors des passages; 

c) Les frais payables pour le recouvrement. 

24. Or, la lecture dudit règlement, permet de constater que la mention 
« Mensualité pour véhicule » n'apparait pas à la liste des trois (3) seuls frais 
que la Défenderesse est autorisée de percevoir de ses clients; 

25. Le texte des principales conditions contractuelles reliées au compte client 
du Représentant et des Membres se lit comme suit : 

« 7. PAIEMENT DE VOTRE COMPTE-CLIENT 

a) Vous autorisez CA25 à débiter du solde de votre compte 
client les montants nécessaires au paiement des péages, frais 
d'administration et intérêts découlant de l'utilisation du Pont de 
l'A25. 

b) Les frais de péage et autres frais administratifs sont calculés 
par essieu et leur montant dépend de la hauteur de votre 
véhicule et de l'heure à laquelle vous utilisez le Pont de l'A25. 
Tout véhicule routier d'une hauteur inférieure à 230 centimètres, 
y compris tout addition ou accessoire y étant fixé ou ajouté, est 
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inclus à la catégorie 1 (ou catégorie B). Tout véhicule routier 
d'une hauteur supérieure ou égale à 230 centimètres, y compris 
tout addition ou accessoire y étant fixé ou ajouté, est inclus à la 
catégorie 2 (ou catégorie C). L'information concernant les frais 
et tarifs en vigueur est disponible sur notre site web. 4 Version 
octobre 2012 c) Votre compte client doit en tout temps afficher 
un solde créditeur suffisant pour acquitter les péages, les frais 
d'administration et les intérêts découlant de l'utilisation du Pont 
de l'A25. Pour ce faire, deux modalités de paiement vous sont 
offertes: i. En choisissant la méthode de paiement sans 
réapprovisionnement automatique, vous vous engagez à 
surveiller le solde prépayé  de votre compte client et à 
débourser tout montant nécessaire pour vous assurer que votre 
solde prépayé ne soit jamais inférieur au solde créditeur 
minimum. ii. En choisissant la méthode de paiement avec 
réapprovisionnement automatique, vous autorisez CA25 à 
débiter la carte de crédit inscrite à votre compte client lorsque 
votre compte atteint le solde créditeur minimum. Lors de 
l'ouverture de votre compte client, vous autorisez donc CA25 à 
conserver vos informations de paiement par carte de crédit afin 
d'effectuer tout réapprovisionnement du compte. » 

26. En raison de ce qui précède, le Représentant et les Membres ne 
s'attendaient pas payer des frais autre que ceux désignés au libellé du 
paragraphe 14 du Règlement, mais surtout pas un frais disproportionné 
pour la gestion de leurs comptes prépayés; 

27. En 2011, le frais mensuel était de 1,00 $, lequel montant a été 
progressivement augmenté jusqu'à 1,05 $ en 2015; 

28. Le montant du frais « Mensualité pour véhicule » diffère en fonction du type 
de réapprovisionnement (automatique ou manuel); 

29. À titre d'illustration, pour l'année 2013 le frais « Mensualité pour véhicule » 
avec réapprovisionnement automatique était de 1,03 $ alors qu'il était de 
2,15 $ pour les réapprovisionnements manuels; 

30. Au printemps 2015, le Représentant et les Membres ont évalué le nombre 
de membres à 180 000 personnes approximativement (nombre à parfaire), 
dont 144 000 auraient opté pour un réapprovisionnement automatique de 
leurs comptes clients et 36 000 autres pour un réapprovisionnement 
manuel, tel qu'il appert de l'ensemble des éléments de preuve déposés par 
la Défenderesse au stade de l'autorisation; 

31. À titre d'illustration, le montant total des « Mensualités pour véhicule » payé 
par les utilisateurs d'un transpondeur en 2014, a été estimé à 
2 877 120,00 $ (à parfaire) pour cette seule période; 
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32. Au final, le frais « Mensualité pour véhicule » est facturé par la 
Défenderesse dans le contexte suivant : 

a) Les Membres sont dans l'obligation de maintenir un solde minimum 
dans leurs comptes client; 

b) La Défenderesse est ainsi assurée d'être payée pour chacun de ses 
passages sur le pont A25; 

c) La Défenderesse obtient par la même occasion des sommes à 
l'avance et que les paiements du Représentant et du membre désigné 
se font automatiquement et électroniquement sans prestation d'un 
service spécifique tel l'envoi d'une facture par la poste. 

LES FAITS SPÉCIFIQUES AU REPRÉSENTANT  

33. Le Représentant a constaté que des frais désignés sous l'appellation 
« Mensualité pour véhicule » lui ont été prélevés mensuellement par la 
Défenderesse pour l'utilisation du compte relié au transpondeur; 

34. Pour la période entre le 20 mai 2011 et le 5 mars 2015 (42 mois), le 
Représentant a payé la somme de 171,00 $ en frais de passage et 46,94 $ 
en frais de « Mensualité pour véhicule », tel qu'il appert de son relevé total 
des transactions (ancienne pièce D-10 à l'autorisation) communiqué au 
soutien de présentes sous la cote P-8; 

35. Toutefois, le Représentant n'a effectué aucun passage sur le pont de A25 
pendant au moins sept (7) mois des 42 mois comptabilisés, soit 
représentant un taux d'inutilisation de 16,66 % des installations de A25 
(7/42=16,66 %); 

36. Or, bien que le taux d'utilisation (passages) des installations de l'A25 par le 
Représentant soit de 83,33 % (42 mensualités identifiées : 100 % - 16,66 % 
= 83,33 %), c'est l'intégralité (100 %) de la période qu'il s'est vu facturé et 
qu'il a payé des frais de « Mensualité pour véhicule », totalisant la somme 
de 46,94 $; 

37. D'ailleurs, en ayant assumé la somme de 46,94$, le Représentant s'est 
trouvé à payer l'équivalent de 27,45 % en frais d'administration sur la valeur 
globale des passages facturés (46,94 $ / 171,00 $), ce qui représente un 
pourcentage hors du commun et disproportionné; 
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LA FAUTE DE LA DÉFENDERESSE 

Le caractère abusif et/ou disproportionné du frais 

38. En premier lieu, le manque de transparence est un élément dont il faut tenir 
compte dans la détermination de l'existence ou non d'un abus, 

39. Afin d'évaluer la transparence, il faut considérer plusieurs facteurs 
démontrant le caractère « occulte » ou « sous-jacent » de la façon avec 
laquelle ce frais est facturé aux Membres; 

40. Dans les faits en l'espèce, l'aspect disproportionné et/ou illégal découle 
notamment du contexte global suivant : 

a) Le fait que la désignation « Mensualités pour voiture » n'est pas un 
frais autorisé d'être prélevé par la Défenderesse; 

b) Le fait que les « mensualités pour voiture » sont prélevées à l'avance, 
et déposées dans un compte dont la gestion est entièrement sous le 
contrôle de la Défenderesse; 

c) Le fait que les Membres soient informés après le fait du prélèvement 
du frais, sans réelle possibilité pour eux de pouvoir contester ou de 
s'opposer à l'imposition de ce frais; 

d) La présence d'un contrat d'adhésion où les Membres n'ont négocié 
aucune des clauses. 

41. D'ailleurs, le fait que les Membres du Groupe se voient imposer un frais de 
« Mensualité pour véhicule » alors qu'ils n'utilisent pas les infrastructures du 
pont de A25, met en lumière le caractère disproportionné, voir abusif de ce 
type de frais; 

42. A cet effet, le Tribunal doit également considérer qu'en prélevant 
automatiquement tous les mois des « mensualités pour véhicule », la 
Défenderesse se trouve dans les faits à s'octroyer une source de revenus 
garantie en l'absence de l'exécution d'une prestation; 

43. En agissant ainsi, la Défenderesse a écarté l'objet premier du contrat de 
service qui consiste avant tout à fournir un service en contrepartie d'un 
paiement; 

44. En percevant le frais de « Mensualité pour véhicule » à l'avance, la 
Défenderesse modifie cet objet en cherchant à obtenir une garantie que le 
client devra générer des bénéfices en l'absence de service; 

45. Finalement, la Défenderesse profite également du fait que les Membres 
sont peu enclins à contrôler et/ou contester la facturation de très petits 
montants sur leurs états de compte; 

46. A titre d'illustration, ces petits montants payés à la Défenderesse sous la 
rubrique « Mensualité pour véhicule » totaliseraient la somme de 2,7M $ 
pour la seule année 2014; 
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47. Une telle somme est sans commune mesure avec la contrepartie fournie 
par la Défenderesse, c'est-à-dire l'absence de service aux Membres; 

48. Le frais « Mensualité pour véhicule » est excessif et disproportionné dans la 
mesure où la Défenderesse ne subit aucun préjudice, elle tire un avantage 
direct de l'exploitation des Membres et elle fait reposer sur leurs épaules le 
fardeau entier de cet avantage; 

49. Finalement, ayant contrevenu à une obligation que lui impose la Loi sur la 
protection du consommateur, la Défenderesse doit être condamnée à des 
dommages punitifs; 

La Défenderesse n'est pas autorisée à percevoir le frais 

50. Subsidiairement et sans limiter la portée des infractions alléguées à la Loi 
sur la protection du consommateur, le texte du contrat stipule que les frais 
d'administration découlent de l'utilisation du pont A25 et sont débités du 
solde du compte client; 

51. Donc, nonobstant les infractions à la Loi sur la protection du 
consommateur, les seuls frais d'administration qui pourraient être prélevés 
par la Défenderesse dans le cadre d'une facturation par transpondeur sont 
limités à ceux découlant de l'utilisation du pont A25; 

52. En d'autres termes, même si le tribunal en venait à la conclusion que la 
Défenderesse n'avait pas contrevenu à la Loi sur la protection du 
consommateur, tous les frais d'administration autres que ceux prévus pour 
l'utilisation du pont A25, sont illégaux, disproportionnés et doivent par 
conséquent être supprimés et restitués; 

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES APPLICABLES  

53. Les principales dispositions de la Loi sur la protection du consommateur 
applicables au présent dossier se lisent comme suit : 

« 8. Le consommateur peut demander la nullité du contrat 
ou la réduction des obligations qui en découlent lorsque la 
disproportion entre les prestations respectives des parties 
est tellement considérable qu'elle équivaut à de l'exploitation 
du consommateur, ou que l'obligation du consommateur est 
excessive, abusive ou exorbitante. 

54. Les principales dispositions du Code civil du Québec applicables au présent 
dossier se lisent comme suit : 

« Art. 6. Toute personne est tenue d'exercer ses droits civils 
selon les exigences de la bonne foi. 
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Art. 7. Aucun droit ne peut être exercé en vue de nuire à 
autrui ou d'une manière excessive et déraisonnable, allant 
ainsi à l'encontre des exigences de la bonne foi. 

(.• .) 

Art. 1437. La 	clause 	abusive d'un contrat de 
consommation ou d'adhésion est nulle ou l'obligation qui en 
découle, réductible. 

Est abusive toute clause qui désavantage le consommateur 
ou l'adhérent d'une manière excessive et déraisonnable, 
allant ainsi à l'encontre de ce qu'exige la bonne foi; est 
abusive, notamment, la clause si éloignée des obligations 
essentielles qui découlent des règles gouvernant 
habituellement le contrat qu'elle dénature celui-ci. » 

LES FAITS DONNANT OUVERTURE À UN RECOURS INDIVIDUEL DE LA 
PART DE CHACUN DES MEMBRES DU GROUPE 

55. Les conditions de facturation du frais « Mensualité pour véhicule » 
imposées par la Défenderesse sont identiques, soit uniformes, pour tous les 
Membres; 

56. La cause d'action et le fondement juridique du recours de chacun des 
Membres contre la Défenderesse sont donc les mêmes que ceux du 
Représentant; 

57. En effet, les fautes commises par la Défenderesse à l'égard des Membres 
sont les mêmes que celles commises à l'égard du Représentant, telles que 
détaillées précédemment; 

58. Chacun des Membres a subi le même type de dommages que le 
Représentant et a droit au remboursement complet des frais « Mensualité 
pour véhicule » payés ou, subsidiairement, au remboursement de la portion 
des frais de résiliation de contrat qui excède le préjudice réellement subi 
par la défenderesse ou la prestation offerte en contrepartie de ces frais; 

59. Le Représentant n'est toutefois pas en mesure d'évaluer le montant global 
des dommages subis par l'ensemble des Membres puisque les informations 
et données qui pourraient permettre de quantifier les réclamations sont pour 
l'essentiel en la possession de la Défenderesse; 
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LES DOMMAGES 

60. Compte tenu de ce qui précède, les dommages suivants peuvent être 
réclamés à la Défenderesse : 

a) Le remboursement complet ou partiel des frais « Mensualités pour 
véhicule » perçus par la Défenderesse; 

b) Des dommages punitifs en raison des manquements à des 
obligations que la Loi sur la protection du consommateur imposait à 
la Défenderesse par l'effet des articles 8 et 272 de cette Loi. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À CETTE HONORABLE COUR : 

ACCUEILLIR l'action collective de Pierre Delorme et de chacun des Membres du 
Groupe; 

CONDAMNER Concession A.25, S.E.C. à rembourser à Pierre Delorme et aux 
Membres du Groupe une somme équivalente aux frais d'administration facturés 
illégalement et payés par les Membres du Groupe (somme à parfaire) tel que 
modifié, avec intérêts à compter de la signification de la requête en autorisation, 
majorée de l'indemnité additionnelle prévue à l'article 1619 C.c.Q.; 

ORDONNER que les dommages précités fassent l'objet d'un recouvrement 
collectif selon les prescriptions des articles 595 et suivants du N.c.p.c.; 

CONDAMNER Concession A.25, S.E.C. à tout autre remède approprié, jugé 
juste et raisonnable; 

RÉSERVER aux demandeurs le droit d'amender en tout temps la présente 
demande et d'ajuster les dommages, notamment quant à l'octroi de dommages 
punitifs; 

LE TOUT AVEC LES ENTIERS DÉPENS, incluant notamment les frais pour les 
pièces, les témoignages d'experts, les expertises et la publication d'avis. 

Montréal, le 19 janvier 2016 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
CERTIFIED COPY AGA Awe%Xtz 
- G À FkUOZZLiS (**Ici,b 

BGA AVOCATS SENCRL 
Barristers & So[icitors 

 

  

BGA Avocats s.e.n.c.r.l. 
Procureurs des Demandeurs 
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AVIS D'ASSIGNATION 
(Articles 145 et suivants C.p.c.) 

Dépôt d'une demande en justice 

Prenez avis que la partie demanderesse a déposé au greffe de la Cour 
Supérieure du district judiciaire de Laval la présente demande introductive 
d'instance d'une action collective. 

Réponse à cette demande 

Vous devez répondre à cette demande par écrit, personnellement ou par avocat, 
au palais de justice de Laval situé au Palais de justice de Laval, situé au 2800, 
boulevard Saint-Martin Ouest, Laval (Québec) H7T 2S9, district de Laval dans 
les 15 jours de la signification de la présente demande ou, si vous n'avez ni 
domicile, ni résidence, ni établissement au Québec, dans les 30 jours de celle-ci. 
Cette réponse doit être notifiée à l'avocat du demandeur ou, si ce dernier n'est 
pas représenté, au demandeur lui-même. 

Défaut de répondre 

Si vous ne répondez pas dans le délai prévu, de 15 ou de 30 jours, selon le cas, 
un jugement par défaut pourra être rendu contre vous sans autre avis dès 
l'expiration de ce délai et vous pourriez, selon les circonstances, être tenu au 
paiement des frais de justice. 

Contenu de la réponse 

Dans votre réponse, vous devez indiquer votre intention, soit : 

• de convenir du règlement de l'affaire; 

• de proposer une médiation pour résoudre le différend; 

• de contester cette demande et, dans les cas requis par le Code, d'établir à 
cette fin, en coopération avec le demandeur, le protocole qui régira le 
déroulement de l'instance. Ce protocole devra être déposé au greffe de la 
Cour du district mentionné plus haut dans les 45 jours de la signification 
du présent avis ou, en matière familiale, ou, si vous n'avez ni domicile, ni 
résidence, ni établissement au Québec, dans les trois mois de cette 
signification; 

• de proposer la tenue d'une conférence de règlement à l'amiable. 

Cette réponse doit mentionner vos coordonnées et, si vous êtes représenté par 
un avocat, le nom de celui-ci et ses coordonnées. 



Changement de district judiciaire 

Vous pouvez demander au tribunal le renvoi de cette demande introductive 
d'instance dans le district où est situé votre domicile ou, à défaut, votre résidence 
ou, le domicile que vous avez élu ou convenu avec le demandeur. 

Si la demande porte sur un contrat de travail, de consommation ou d'assurance 
ou sur l'exercice d'un droit hypothécaire sur l'immeuble vous servant de 
résidence principale et que vous êtes le consommateur, le salarié, l'assuré, le 
bénéficiaire du contrat d'assurance ou le débiteur hypothécaire, vous pouvez 
demander ce renvoi dans le district où est situé votre domicile ou votre résidence 
ou cet immeuble ou encore le lieu du sinistre. Vous présentez cette demande au 
greffier spécial du district territorialement compétent après l'avoir notifiée aux 
autres parties et au greffe du tribunal qui en était déjà saisi. 

Transfert de la demande à la Division des petites créances 

Si vous avez la capacité d'agir comme demandeur suivant les règles relatives au 
recouvrement des petites créances, vous pouvez également communiquer avec 
le greffier du tribunal pour que cette demande soit traitée selon ces règles. Si 
vous faites cette demande, les frais de justice du demandeur ne pourront alors 
excéder le montant des frais prévus pour le recouvrement des petites créances. 

Convocation à une conférence de gestion 

Dans les 20 jours suivant le dépôt du protocole mentionné plus haut, le tribunal 
pourra vous convoquer à une conférence de gestion en vue d'assurer le bon 
déroulement de l'instance. À défaut, ce protocole sera présumé accepté. 

Pièces au soutien de la demande 

Au soutien de sa demande introductive d'instance, la partie demanderesse 
invoque les pièces suivantes : 

PIÈCE P-1 : 	Relevés mensuels en liasse 

PIÈCE P-2 : 	CIDREQ et documents émanant du site Web de la 
Défenderesse en liasse 

PIÈCE P-3 : 	Affidavit de Daniel Toutant daté du 18 novembre 2014 

PIÈCE P-4 : 	Interrogatoire de Daniel Toutant tenu le 3 décembre 2014 

PIÈCE P-5 : 	Relevés de compte 

PIÈCE P-6 : 	Règlement concernant les infrastructures à péages 
exploitées en vertu d'une entente de partenariat public-privé, 
RLRQ c. P-9.001, r.3 



PIÈCE P-7 : 	Lettre datée du 30 janvier 2015 de Me Caroline Plante 

PIÈCE P-8 : 	Relevé total des transactions 

Ces pièces sont disponibles sur demande. 

Montréal, le 19 janvier 2016 

BGA Avocats s.e.n.c.r.I. 
Procureurs des Demandeurs 

COPIE CERTIFIÉE CONFORMË 
CERTIFIED COPY 

---BGA Àuoccii, 

BGA AVOCATS SENCRL 
Barristers & Solicitors 
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